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RENCONTRES FRANCO-AFRICAINES

PARIS 27/11 au 4/12 2008

Jean Le Gal

INTRODUCTION


Christiane Alinc, qui a participé à toutes ces journées, organisées par Solidarité Laïque
 vous dira les éléments qu’elle en a tirés pour notre réflexion sur notre partenariat avec nos camarades Africains. 


J’ai participé, à l’invitation de Christiane, à l’atelier « Education de base » du 3 décembre, pour y présenter un court exposé sur les droits de l’enfant, le droit à une éducation de qualité pour tous et l’éducation à la citoyenneté, en m’appuyant sur l’expérience de Diawar. Un des objectifs de Solidarité laïque est de « favoriser l’exercice de la citoyenneté par l’éducation, l’information et le soutien aux initiatives de ses associations membres ». J’y ai rencontré des militants des CEMEA, des Francas, de la Ligue de l’enseignement et du Gref, qui participent à des projets en Afrique, et eu l’occasion de quelques échanges avec des représentants Africains, dont Abdoul Mbaye, REDEC/Sénégal, et Issa kassoum, du Syndicat National des Enseignants du Niger. 

ATELIER EDUCATION DE BASE


Les échanges


Cette réflexion faisait suite à un séminaire sur la déperdition scolaire qui a eu lieu au Burkina Faso. Plusieurs points ont été mis en avant par l’animateur : la formation des enseignants, la langue d’apprentissage, la pédagogie, la place des jeunes filles dans le système scolaire, l’éducation laïque et l’éducation religieuse, le rôle de l’éducation de base dans la formation citoyenne, la question de l’environnement. 


Les interventions de représentants des divers pays ( Bénin, Burkina Faso, Mali, Niger, Sénégal) ont mis en évidence un certain nombre de facteurs
 en pointant les manques et des solutions :

	Situation
	Solutions

	Enseignants : pas de formation initiale de qualité, absence fréquentes , enseignants mal payés qui doivent souvent faire un second métier. Le manque de formation explique un déficit pédagogique.
	Une formation initiale de qualité. Les compétences sont à définir pour que les enseignants soient aptes à mettre en place une formation aux faire et savoir-faire utilisables dans l’environnement. 

	Enseignement : L’enseignement ne répond pas aux besoins  et ne forme pas des êtres capables d’être efficaces dans leur milieu pour un développement durable, ni des citoyens responsables.
	Définir des contenus d’enseignement. 

Prévoir les conditions d’une éducation au développement.

	Déperdition scolaire  particulièrement des filles. La déperdition scolaire est liée à de nombreux facteurs : 

. la pauvreté qui « est endémique en Afrique. Dans certaines régions, l’école est dépendante des travaux agricoles qui mobilisent les enfants »

. le manque de qualité de l’accueil dans l’école : toilettes, cantines, salles de classe…. 

. la santé : le manque de pharmacies scolaires…

. réticence des parents à mettre leurs enfants à l’école.
	Elaborer un plaidoyer pour l’accès des filles à l’éducation.

L’école a besoin d’une volonté politique forte pour qu’elle ait les moyens d’accueillir tous les enfants. Mais comment amener les Etats à avoir cette volonté politique de promouvoir une éducation de qualité pour tous ?

	Education à la citoyenneté  Cette éducation est variable d’un pays à l’autre. Tous insistent sur l’importance d’une conception de la citoyenneté.
	Elaborer un plaidoyer pour l’éducation à la citoyenneté. 

	La langue maternelle est encore peu utilisée à l’école.
	Etudier la mise en place d’apprentissages scolaires avec la langue maternelle et le bilinguisme. 

	Le rapport de l’environnement à l’école : Souvent l’environnement ne soutient pas l’école : pas de crayons, de cahiers…
	Nécessité de mobiliser l’environnement proche de l’école et l’Etat. 


Mon intervention 

Elle devait durer trente minutes mais je n’ai pu disposer que de quinze minutes, sans échanges ensuite, ce qui ne m’a donc pas permis de connaître les réactions des représentants Africains présents. Est-ce que notre expérience a répondu  à des questions qu’ils se posaient sur la scolarisation de tous et l’éducation des filles, sur l’engagement des instituteurs et la pédagogie, sur l’éducation à la citoyenneté ?   

Je vous livre le texte que j’avais préparé. 

                     POUR UNE EDUCATION DE QUALITE POUR TOUS 

INTRODUCTION


En tant que militant des droits de l’enfant et d’une solidarité internationale génératrice d’innovation pédagogique et démocratique, j’adhère  totalement à la proclamation faite par l’UNESCO, à Genève, en septembre 2004, à sa 47e Conférence Internationale de l’Education : « L’Education de Qualité Pour Tous est un Droit imprescriptible qui doit répondre aux besoins de tous les jeunes afin d’assurer leur épanouissement personnel, leur insertion dans le monde du travail ainsi que leurs capacités à participer à une vie active et citoyenne responsable ». Mais pour que tous les jeunes puissent s’épanouir, construire les connaissances qui leur permettront de s’insérer dans leur milieu, de participer à son développement et d’y être des citoyens libres, actifs et responsables, nous savons que deux défis sont posés :
- le défi de la quantité : arriver à scolariser tous les enfants ce qui implique la construction de nouvelles classes et écoles, la fourniture d’équipements de qualité, la création de cantines scolaires, de toilettes, ce qui ne pourra se faire sans une coopération internationale et une volonté politique locale ;

- le défi de la qualité dans un contexte de massification du primaire mais aussi du secondaire et du supérieur. En ce qui concerne le primaire, il faudra élaborer un nouveau programme mieux adapté aux besoins de la société, créer de nouveaux outils pédagogiques, moderniser la pédagogie, et former des enseignants de qualité alors que la Banque mondiale impose de faire des économies et donc que le temps de formation pédagogique a diminué et que l’école a de plus en plus de vacataires.

Pour réponde à ces défis, l’histoire que je vais présenter plaide pour que les enseignants et les enfants eux-mêmes soient mis en situation de pouvoir participer réellement à la gestion de leur école, à la résolution de ses problèmes et à la création d’une pédagogie novatrice. C’est seulement à cette condition qu’ils s’en sentiront pleinement responsables et qu’ils n’auront pas à être les exécutants d’une politique éducative à laquelle ils ne sont pas associés, ceci étant vrai aussi bien en France qu’en Afrique. 
En situation de pauvreté, la participation des enfants est d’ailleurs une nécessité que l’école publique française a connu elle aussi, il y a près d’un siècle, à la fin de la guerre de 14-18. Par leur engagement dans leurs coopératives scolaires, les enfants ont alors contribué à la rénovation matérielle de leurs écoles mais ils ont aussi du même coup montré  leurs capacités à être des acteurs collectivement responsables.   

Ma coopération avec des instituteurs Africains se situe dans ce domaine : mener ensemble une réflexion théorique et pratique pour que le droit de participation des enfants aux affaires qui les concernent, reconnu par la Convention internationale des droits de l’enfant, s’exerce réellement dans les écoles, mais aussi dans tous les autres lieux où les enfants vivent. Nous avons, ensemble, à répondre à la question : comment promouvoir une participation réelle des enfants et des jeunes à l’organisation d’une éducation de base efficace qui réponde à leurs besoins et à ceux du milieu dans lequel ils vivent ?  

C’est en agissant ensemble, pour le bien commun, qu’ils se construiront alors les compétences qui feront d’eux les citoyens d’une démocratie participative, des hommes et des femmes qui seront des acteurs sociaux et politiques actifs et responsables dans leurs villages et leurs villes.   

L’histoire, qui est aussi mon histoire, n’avait pas ces objectifs lorsqu’elle a commencé, mais, aujourd’hui, elle est pour moi le témoignage que lorsque des instituteurs s’engagent résolument dans l’action, avec leurs élèves, les parents d’élèves et la population, pour faire de leur école, une école pour tous, une école pour mieux vivre et mieux apprendre, malgré les difficultés, ce qui était une utopie devient parfois une réalité, et la communauté entière s’en trouve enrichie.  

UNE COOPERATION DE BASE  POUR UNE EDUCATION POUR TOUS  


Notre histoire est d’abord une histoire d’instituteurs et d’enfants qui, comme beaucoup d’histoires de solidarité internationale, repose d’abord sur des relations humaines établies par hasard.  Mais elle a en plus une dimension de militantisme pédagogique car, lorsqu’elle démarre, je suis instituteur mais aussi responsable des relations internationales du Mouvement Freinet français, l’ICEM. 

En cette année 1986, nous sommes trois classes d’une école d’un quartier pauvre de la banlieue nantaise, engagées dans un projet de solidarité proposé par une ONG : l’installation d’une pompe dans une école du Mali. Les enfants des trois classes sont très actifs : ramassage de vieux papiers, créations de cartes postales et d’objets dans des ateliers communs, exposition-vente. C’est une réussite mais nous sommes tous déçus. Nous aurions aimé avoir une relation avec les enfants Africains mais l’ONG ne nous l’a pas permise. 

L’assemblée générale des trois classes, à la fin de l’année, décide de retenter une expérience où solidarité internationale et relation humaine iront de pair, et où nous serons ensemble, enfants et adultes concernés, les décideurs. Un de mes fils, ingénieur agronome, à Saint Louis, nous trouve une petite école de trois classes, dont le jeune directeur, Papa Meïssa Hanne et ses deux collègues sont ravis de cette possibilité d’ouverture humaine et pédagogique qui s’ouvre pour eux. Nous les soutiendrons financièrement pour l’envoi du courrier et l’achat de fournitures scolaires, car le village de Diawar est pauvre et les parents ne peuvent supporter des charges supplémentaires. Diawar est alors un village de 1300 habitants, enclavé au bord du fleuve Sénégal, sans eau potable, sans électricité, sans téléphone. Ses habitants vivent essentiellement de la culture du riz. 80 enfants seulement fréquentent l’école soit 30% des enfants scolarisables.

Les échanges de lettres individuelles et collectives s’engagent très vite. Chacun, à Diawar et à Ragon,  est amené à mieux connaître son environnement car, pour répondre aux questions qui leur sont posées, les enfants sortent de leurs murs d’école. Les parents d’élèves et la population commencent à s’intéresser à ces relations. Et puis, à Diawar, d’autres enfants ont envie de venir à l’école.  

Evidemment les enfants se racontent aussi comment ils travaillent dans leurs classes. Ceux de Diawar nous disent la pauvreté de leur classe, le manque de matériel, mais aussi leur joie d’aller à l’école. Ceux de Ragon expliquent comment sont organisés l’étude du milieu et leur conseil de délégués : une innovation démocratique ! Nous avons en effet décidé de responsabiliser pleinement les enfants qui auront un réel pouvoir de décision tant pour les échanges que pour les actions de solidarité. Le conseil de délégués, constitué de 2 enfants de chaque classe, est chargé de la gestion de la relation : réception et envoi du courrier, enquêtes, respect des délais fixés, organisation d’ateliers de production, ramassage de vieux papiers, lancement d’une tombola et exposition-vente en juin 1988. C’est une révolution pour notre école où les enfants des dix classes sont peu sollicités pour participer à la gestion de la vie scolaire.

Ma classe fonctionne en classe coopérative.  Depuis plus de vingt ans,  j’y poursuis pratique une expérience d’autogestion à l’école.
 Les enfants parlent donc de l’organisation de nos conseils, des règles de vie, des responsabilités. Nous envoyons notre journal mensuel.  

En mai 1988, je me rends à Diawar. 

A ma grande surprise, lorsque j’arrive à l’école, après avoir goûté à la longue piste en terre, tous les enfants sont là avec leurs instituteurs, mais aussi le Chef de village, les notables, les parents d’élèves, les représentants des associations. C’est un moment solennel que l’école n’avait jamais connue jusque là. L’émotion est intense. Le chef de village se dit «  agréablement surpris par le fait que des gens aussi loin acceptent de consacrer leurs efforts, leur temps et leurs moyens à une cause qui est la nôtre ». Et puis, «  la correspondance entre les enfants, c’est un bonheur pour eux et pour nous. Les choses ne sont plus les mêmes dans le village. Nous avons envie, nous aussi, d’échanger avec des familles de Ragon. »  

Après un accueil chaleureux dans les trois classes, c’est l’heure de la réunion avec le chef de village, les notables, le président des parents d’élèves, la représentante des groupements de femmes, l’imam, les instituteurs. Ils me parlent en wolof… de l’école, de l’importance de la réussite scolaire et de bien apprendre la langue française. Ils sont très étonnés lorsque je leur apprends que moi aussi, il y a quarante ans en Bretagne, j’avais appris la langue française à l’école car dans mon village on ne parlait qu’en breton. Mes parents n’avaient jamais été à l’école, malgré la loi sur la scolarisation obligatoire : ils étaient restés travailler à la ferme avec  leurs familles. Nous parlons aussi du village et de leur espoir d’avoir, un jour, l’eau potable, l’électricité, le téléphone… Mais c’est encore du domaine du rêve !  
Pour l’instant, en ce mois de mai 1988, nous sommes au début du chemin. Les instituteurs sont prêts à tenter l’expérimentation de nouvelles techniques pédagogiques pour une meilleure réussite des enfants.   
Dès mon retour à Saint Louis, je prends contact avec l’Inspecteur d’Académie et le directeur d’Ecole normale. Ils sont prêts à suivre l’expérience de Diawar et sont très favorables  à une coopération de l’ICEM à l’effort d’innovation entrepris par l’école sénégalaise. J’en prends donc l’engagement. A l’Ecole normale, je suis d’ailleurs immédiatement sollicité pour une présentation générale de l’école française, de la pédagogie Freinet et du travail dans ma classe. 


A mon retour, le Conseil des maîtres de notre école décide de lancer, avec des parents d’élèves, la création de l’ « Association des Amis de Diawar » dans laquelle parents d’élèves, habitants du quartier, enfants représentants de l’école, pourront coopérer afin que le partenariat s’amplifie et que des projets de développement de l’école et du village puissent être réalisés. Dès le départ, nous ne voulions pas nous contenter d’un simple échange scolaire mais établir une réelle coopération solidaire pour un développement durable.   


En septembre 1989,  le Conseil des maîtres , en se référant à la Convention internationale des droits de l’enfant qui va être adoptée en novembre,  propose au  Ministère de l’Education nationale et au Ministère de la Coopération et du Développement, un projet intitulé : « Action de coopération entre enfants et adultes pour la mise en oeuvre du droit à l’éducation et du droit à la santé et pour une compréhension mutuelle. »

 Le projet, élaboré en partenariat avec les instituteurs et des parents d’élèves de Diawar, prévoit :

- l’installation d’eau potable dans l’école et le village et la création d’un potager coopératif de 6900m2, permettant l’apprentissage de la culture des légumes, la défense de l’environnement et la commercialisation de produits pour favoriser l’auto-financement de l’école. 

- l’apport de matériaux et de matériel scolaire pour le fonctionnement de l’école.

- un appui pédagogique, en liaison avec l’Inspection académique régionale de Saint Louis, destiné à favoriser la mise en place de la correspondance, du journal scolaire et de l’étude du milieu dans l’école de Diawar.

Le projet est accepté. En février 1990, le Ministère de la Coopération nous attribue  une subvention de 20 000F. L’association des « Amis de Diawar » apporte, grâce à différentes activités réalisées avec les enfants, 5 900F complémentaire. Pour faciliter l’organisation des relations et la réalisation des projets, les villageois de Diawar créent l’Asssociation des Amis de Rezé. Les bases sont établies pour une coopération durable qui va engager progressivement la ville dans le cadre de la coopération décentralisée. 

Au fil des vingt années qui se sont passées, plusieurs projets importants, élaborés ensemble,  ont été réalisés dont :

. un projet de développement du village, (équipement du dispensaire et de la maternité ; équipement de deux salles de classe pour l’alphabétisation car plus de la moitié de la population est analphabète ; reboisement et construction de sanitaires dans le village ; réhabilitation et équipement du centre social) ;

. la création d’une halte garderie/Ecole maternelle qui accueille cent enfants, et que nous continuons à parrainer ;

. la construction d’un marché couvert pour que tous les petits commerces et les petits marchés s’y regroupent car le village a maintenant près de 5000 habitants.

. un centre d’accueil, en cours de construction, pour les nombreux visiteurs, venus pour des stages à l’école, des chantiers de jeunes, ou des séjours d’amitié.

Diawar a maintenant l’eau, l’électricité, le téléphone. Mais la mondialisation pèse fort sur la vente du riz. Le village a près de 5000 habitants mais il s’appauvrit. Et les femmes doivent parfois aller travailler en Mauritanie l’autre côté du fleuve. 

L’école a maintenant 550 enfants et 12 classes. Depuis 2003, la quasi-totalité des enfants fréquentent l’école et la parité entre les filles et les garçons a été réalisée. Ils doivent même refuser des enfants des villages voisins. Cette réussite remarquable dans la scolarisation et une éducation de qualité pour tous, est, disent les instituteurs et les parents d’élèves, le résultat de deux facteurs principaux :

. l’engagement des instituteurs dans la pratique de la pédagogie Freinet qui d’une part a permis d’obtenir d’excellents résultats aux examens ( entrée en 6e et certificat) et d’autre part  leur vaut de nombreuses visites et stages.

. l’organisation démocratique de l’école qui permet aux enfants de s’impliquer dans la vie scolaire par leur participation active aux conseils de chaque classe, au conseil d’administration de la coopérative et dans une dizaine de commissions.

 Mais ce succès a malheureusement un revers. Les constructions scolaires ne suivent pas la meilleure scolarisation des enfants. Chaque année, il manque des locaux, des tables bancs. Le nombre d’enfants augmente et atteint 80 enfants et parfois plus dans certaines classes. Les conditions de travail se dégradent. Et, aujourd’hui, un nouveau problème est posé par les instituteurs, au village et à tous ceux qui sont en relation avec eux : il n’y a plus assez de logements pour héberger les instituteurs qui ne sont pas du village. Des institutrices sont là avec leurs bébés, logés dans des conditions lamentables préjudiciables à leur vie et à leur travail. 
On voit donc apparaître à Diawar un processus alarmant, dont il faudrait vérifier s’il existe aussi ailleurs :

. L’amélioration des conditions de travail à l’école et la création d’une pédagogie coopérative novatrice, génèrent la motivation des enseignants et l’implication forte des enfants eux-mêmes dans ce développement. L’école devient importante pour les parents et pour le village. La scolarisation des enfants progressivement s’accroît pour atteindre la quasi-totalité de chaque classe d’âge, et la parité filles-garçons est atteinte.

. Mais les moyens en infrastructure ( classes et logements des instituteurs) et en matériel ( tables-bancs-fournitures- livres…) ne suivent pas. L’Etat veut une éducation de masse pour répondre au défi de la quantité mais il recrute des enseignants moins bien formés et moins payés et ne donne pas les moyens pour construire le nombre de classes nécessaires. La situation se dégrade.

. Cette dégradation découragent les enseignants engagés dans une modernisation de leur pédagogie, car non seulement ils ne peuvent plus progresser mais ils doivent revenir en arrière. Les résultats scolaires risquent d’en subir les conséquences très rapidement ainsi que la confiance des parents dans leur école. C’est ainsi qu’Ousseynou Diop, le directeur de l’école de Diawar, qui est là depuis dix ans nous dit : «   Au cours de mes premières années à l’école de Diawar, je parvenais à travailler sur des techniques comme le texte libre, le conseil d’enfants, les sorties pédagogiques, les apprentissages individualisés, avec des effectifs de 35 à 40 enfants et d’obtenir des résultats satisfaisants. Maintenant, avec des effectifs de plus de 80 enfants dans la classe, tout cela n'est plus possible. Il est urgent, pour l’école de Diawar,  d'avoir d'autres salles de classe pour relever le taux de réussite des enfants, enrayer les classes à deux groupes et préserver la pratique de la pédagogie Freinet. »

Il est donc urgent d’enrayer ce processus destructeur en donnant à l’école des conditions de travail compatibles avec l’objectif, proclamé par les dirigeants politiques, d’une école de qualité pour tous. Sinon tout ce qui a été forgé, au fil des années, grâce à la volonté des instituteurs, à leur esprit novateur, à leur engagement pour la cause des droits des enfants et pour une éducation à une citoyenneté responsable  risque de disparaître. Ce sera au détriment des enfants qui auront, demain, entre leurs mains, l’avenir du pays. 

LA PEDAGOGIE FREINET ET LES DROITS DE L’ENFANT

Personne n’aurait pu penser, en 1987, que dans cette petite école de village allait renaître la pédagogie Freinet, qui avait déjà existée en Afrique dans les années 50, et qu’elle allait générer de nombreuses expériences novatrices à travers le pays. 

Il a fallu aux instituteurs de Diawar beaucoup de conviction et de ténacité pour adapter, progressivement, les techniques de la pédagogie Freinet aux conditions difficiles de leur école et pour lancer un appel aux autres instituteurs, afin de créer avec eux un Mouvement pédagogique, qui est devenu  l’Association Sénégalaise de l’Ecole Moderne,  reconnue, aujourd’hui, à travers le monde, puisqu’en 2006, elle a été chargée par la FIMEM  d’organiser, la Rencontre Internationale des Educateurs Freinet, RIDEF, sur le thème qui nous préoccupe tous du droit à l’éducation pour tous.

En voici quelques étapes.

Janvier 1990 : une conférence pédagogique à Diawar

Les instituteurs, engagés dans une correspondance scolaire qui fonctionnent bien, décident de présenter leur expérience à leurs collègues des villages voisins. Pour cette première journée pédagogique au village, ce sont eux qui invitent les instituteurs, le chef de village et les notables, les représentants des parents d’élèves et l’Inspecteur départemental de Dagana. C’est une première à laquelle j’ai la joie de participer au nom de l’ICEM.

Nous décidons ensemble de mettre deux thèmes à l’ordre du jour de notre rencontre : la correspondance scolaire et la Convention internationale des droits de l’enfant.

1. La correspondance scolaire

Les instituteurs de Diawar présentent leur expérience, les bénéfices qu’ils en tirent pour l’apprentissage de la langue française et la connaissance du milieu. Ils en présentent  aussi les difficultés dues en particulier à des horaires contraignants et à des effectifs importants.  L’Inspecteur dit tout son intérêt pour cette expérience : « Nos enfants doivent s’approprier la langue française, langue de communication, tant au niveau de notre pays, qu’au niveau international, et le meilleur moyen d’apprendre une langue c’est de la pratiquer, donc d’avoir besoin de s’exprimer dans cette langue. Pour cela, la correspondance scolaire représente un moyen pédagogique extrêmement important ». Oui mais, comme ce n’est pas prévu par les programmes, qu’il n’y a pas de temps imparti, il faudra faire ça en dehors des heures de classe. Cela provoque évidemment un débat. 

Forts de l’appui de l’Inspecteur d’Académie et de l’Ecole normale régionale de Saint Louis, et de l’accord des parents d’élèves ravis de voir leurs enfants très motivés par leur travail à l’école, nous proposons cependant  l’essai du texte libre et du journal tiré au limographe, un  « outil du pauvre », créé par Freinet, l’organisation coopérative de l’école avec une participation réelle des enfants,  le calcul vivant avec des situations-problèmes  réels, en particulier autour du jardin scolaire. Nous sommes convaincus que la pédagogie Freinet est une des réponses pertinentes à la création de l’école nouvelle au Sénégal.  

2. Les droits de l’enfant
La Convention internationale des droits de l’enfant a un impact considérable au Sénégal. La presse en parle. Un grand marabout de Diourbel, Serigne Bassirou Cissé, a fait arrêter les flagellations et les mauvais traitements dans son daara qui accueille 3000 élèves, et il a confirmé «  sa volonté inébranlable de respecter et de faire respecter partout les droits de l’enfant »

A la demande de l’Inspecteur d’Académie, j’ai présenté déjà la Convention,  la veille à Saint Louis, à plus de deux cents personnes : école obligatoire et gratuite pour la scolarisation de tous les enfants, filles et garçons ; soutien de l’Etat aux familles pour qu’elles puissent donner à l’enfant tout ce dont il a besoin pour son développement, sa santé, son éducation ; liberté d’expression, liberté de pensée et de religion ; travail des enfants ; discipline qui respecte la dignité des enfants… C’est une révolution dans la représentation de l’enfant, dans le monde entier.  Les questions sont donc nombreuses : 

. Comment les droits de l’enfant à l’éducation, au respect de sa personne, à une réelle participation dans la société, sa famille et l’école, vont-ils pouvoir se mettre en place ? 

. Comment concilier les droits des enfants et les pratiques coutumières familiales et sociales ?

. Comment obtenir le respect des règles si on supprime les châtiments corporels à l’école ? 

. Quelle solidarité des pays riches ?

Les mêmes questions s se posent partout. Nous aurons donc à coopérer ensemble, adultes et enfants, pour construire une école populaire qui permette aux enfants du peuple de devenir des hommes et des femmes instruits, libres et responsables. 

La création de l’Association Sénégalaise de l’Ecole Moderne, ASEM

Le 1 décembre 1990, les instituteurs de Diawar prennent l’initiative de proposer à leurs collègues des villages voisins la création d’une association pédagogique : le Club Freinet du Sénégal. Il servira de cadre de concertation, de travail et de formation pour les instituteurs désirant pratiquer la pédagogie Freinet. Il organisera la création  des techniques et des outils adaptés aux objectifs et conditions de l’école sénégalaise. Il permettra des relations avec les Mouvements d’Ecole Moderne des autres pays. 

Au nom du CA du Mouvement français, j’écris au ministre de l’Education nationale à Dakar et aux autorités académiques de la région de Saint Louis, pour qu’elles reconnaissent le Club Freinet auquel nous apporterons tout  notre soutien coopératif.

Dès le 13 février 1991, le Club organise sa première rencontre à Diawar. Papa Meïssa Hanne, son président, y présente un exposé remarquable sur les finalités et les pratiques de la pédagogie Freinet. L’ICEM décide de l’inviter à notre Congrès international de Lille et de parrainer l’Association Sénégalaise de l’Ecole Moderne, afin qu’elle devienne membre de la Fédération Internationale des Mouvements d’Ecole Moderne. 

Le premier stage de la renaissance de la pédagogie Freinet au Sénégal

En 1950, avait déjà eu lieu à Dakar, un stage organisé par Eustache Prudencio. Mais le souvenir en avait disparu. En mai 1992, ce sera donc  le premier stage de la renaissance à l’Ecole normale de Saint Louis. A l’invitation de l’ASEM et de l’ICEM, il réunit le directeur, des professeurs et des élèves maîtres de l’Ecole normale, un inspecteur et les instituteurs membres de l’ASEM.


Exposés, ateliers, étude du milieu et création d’un journal, fabrication de limographes, la pédagogie Freinet africaine se construit au ras des problèmes des écoles. Et puis à nouveau la Convention Internationale des droits de l’Enfant avec des représentants d’associations qui agissent sur tous les terrains.


Il reste beaucoup à faire évidemment mais je constate que le Sénégal est en avance sur la France  pour la promotion des droits de l’enfant. C’est ainsi que, lors de la «  marche pour les droits de l’enfant » du 27 avril 1991, le Gouverneur de Saint Louis leur a tenu un discours que nous aimerions bien aussi entendre en France : « Cette marche d’aujourd’hui pour les droits de l’enfant est très importante. D’abord pour vous, parce que ce sont vos droits que vous défendez. Mais aussi pour les adultes, vos parents, vos enseignants et pour le pays tout entier… Vous êtes l’avenir du pays. Les droits de l’enfant, c’est d’abord à vous de les défendre, c’est votre affaire, c’est à vous d’agir. Nous félicitons les élèves qui prennent en charge leurs écoles, ceux qui organisent une coopérative scolaire, un jardin ou un poulailler. Nous félicitons les élèves qui ont pris une part active dans le programme élargi de vaccination, en parrainant un enfant. Nous félicitons les jeunes qui font de l’alphabétisation pour former leurs camarades qui n’ont pas la chance d’aller à l’école…

Les droits ne vont pas sans les devoirs. Vos camarades ont aussi des droits. Il s’agit de respecter les droits des autres, surtout ceux des enfants les moins favorisés… »


A la demande de l’Inspecteur d’académie,  je présente, devant 150 personnes, une conférence sur le thème « Classe coopérative et personnalisation des apprentissages ». Le débat est très animé. Il permet de préciser le rôle de l’école dans une société démocratique, les valeurs sur lesquelles appuyer l’éducation, la solidarité nécessaire Nord-Sud mais aussi l’engagement des instituteurs sénégalais dans le changement de l’école. Le débat démocratique est ouvert, critique et constructif. 

L’Association Sénégalaise de l’Ecole Moderne est devenue autonome.

C’était là l’objectif de l’ICEM.  Nous continuons évidemment notre coopération, en partenariat avec le Conseil Régional du Nord-Pas de Calais, qui finance notre participation et celle de militants du GREF, pour  organiser plusieurs stages, accompagner les enseignants qui démarrent  et coopérer dans l’expérimentation de nouvelles techniques pédagogiques répondant aux besoins et aux conditions de travail des écoles sénégalaises. 

En 1995, l’ASEM  invite à Saint Louis  des instituteurs d’autres pays africains qui tentent eux aussi d’adapter la pédagogie Freinet aux exigences et contraintes de leurs écoles.  C’est le Premier séminaire interafricain à Saint Louis. Le bilan de ces journées, qui ont réuni une vingtaine d’instituteurs venus du Bénin,  du Burkina Faso, du Mali, de Mauritanie et du Sénégal, montre qu’il est nécessaire de renforcer les tentatives d’innovation principalement dans trois domaines :


. l’individualisation des apprentissages pour une meilleure réussite de tous les enfants ; 


. la scolarisation et l’éducation des filles : pour tous, c’est là un élément fondamental du développement et de la démocratisation en Afrique ; 


. l’éducation à la citoyenneté. par une participation active des enfants au processus décisionnel dans les classes et les écoles. C’est le champ de recherche dont la responsabilité m’est confiée par la Coordination Africaine des Mouvements d’Ecole Moderne, CAMEM, qui vient d’être créée. 
La recherche sur l’éducation à la citoyenneté


Au cours du séminaire, nous mettons au point les objectifs de cette recherche
 :

.1 Avec les classes et écoles qui s’engagent dans la recherche, renforcer les pratiques de « citoyenneté participative »  à partir des pratiques actuelles des classes, sur divers points : 

conseil dans la classe coopérative ; conseil des délégués de l’école ; projet participatif où les enfants sont présents de l’élaboration, à l’application et à l’évaluation dans ou hors de l’école ; l’organisation des responsabilités ; l’exercice des droits et libertés avec les limites, les obligations, le traitement des transgressions : les procédures disciplinaires et les sanctions ; le principe d’égalité filles-garçons ; les valeurs éducatives démocratiques ;

.2 Etudier en quoi les pratiques participatives à l'école influent sur l'organisation sociale de la communauté ( communauté villageoise-quartier) dans laquelle est insérée l'école et renforcent ses capacités d'auto-organisation : 

le statut de l'enfant et la place de sa parole dans l'école, la famille, la communauté dont la place des filles ; la participation des personnes à l'élaboration des projets et aux décisions ( hommes-femmes- jeunes-enfants...) et les structures de décision ; l'évolution des institutions sociales existantes ( familles-structures diverses- groupements de femmes...) ou la création de nouvelles institutions ( associations : jeunes- enfants...) ;  la résolution des conflits et le traitement des transgressions. 

               

.3 Etudier avec les enseignants engagés dans la recherche-action :

. quels sont les obstacles principaux à la mise en œuvre à la mise en œuvre des droits et libertés des enfants ? 

. quels points d'appui sont possibles ( Constitution de l'Etat nation- textes officiels de l'Education Nationale ; Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant… ) ?

. quelles organisations et personnes-ressources peuvent appuyer cette recherche-action pour la promotion des droits-libertés des enfants ?

. quelles actions d'information mener pour une meilleure compréhension de cette action éducative par les familles ? 

Cette recherche-action continue aujourd’hui et peut être étendue à d’autres pays, à condition évidemment de trouver les moyens financiers nécessaires pour des échanges à distance ( internet), des rencontres d’analyses de pratiques, des productions d’écrits. 

LA SCOLARISATION DES FILLES

La parité entre garçons et filles a été rendue possible, nous dit Olivier Clairat,
 dans son livre, L’Ecole de Diawar et l’Education au Sénégal, grâce à l’action des instituteurs mais aussi à un changement d’attitude de la part des parents quant à leur perception de la scolarisation des filles. Ils sont nombreux maintenant à se dire qu’il est important que leurs filles apprennent le français et soient instruites. Et puis, les femmes du village participent de plus en plus à la gestion des associations. Dans l’Association des Amis de Rezé, elles tiennent une grande place.  Elles ont été les moteurs principaux de la création de la halte garderie/Ecole maternelle. La commission promotion féminine du C.G.E. ( Conseil de Gestion de l’Ecole) fait un travail remarquable.

A l’école, il n’y a pas de différence dans les classes entre les filles et les garçons. Les filles participent à la gestion de la classe, elles s’impliquent  dans les responsabilités. Elles sont aussi très actives dans les dix commissions mises en place par la coopérative scolaire : la presse, la santé, la formation pratique, la boutique, la bibliothèque, le poulailler, l’hygiène et l’environnement, le sport, le jardin scolaire, les loisirs et les fêtes.
Ces commissions ont non seulement des implications dans la vie de l’école mais aussi dans la vie du village, Par exemple : 

La commission hygiène et environnement veille à l’entretien et à l’aménagement de la cour : ramassage des ordures et plantation d’arbres, mais elle sensibilise aussi l’ensemble du village aux problèmes environnementaux par des affichages et des rencontres avec les adultes. C’est elle qui a initié le nettoyage des rues du village. 

La commission poulailler a permis d’initier les enfants à l’élevage de poulets vendus dans le village. Du même coup, certains enfants ont lancé eux aussi des élevages dans leurs familles. 

La commission presse  édite «  Le livre de vie de Diawar » qui apporte des informations sur la vie de l’école et du village.

La commission santé non seulement gère la santé des enfants à l’école, mais en cas d’épidémie, elle informe toute la population des précautions à prendre.

Permettre aux enfants, filles et garçons, de donner leur avis, de participer aux décisions qui les concernent, de prendre des responsabilités, est un droit défendu par le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies : il doit pouvoir s’exercer dans tous les pays qui ont ratifié la Convention internationale des droits de l’enfant donc tous les pays d’Afrique sauf la Somalie.

L’article 12 est une référence juridique dont le Comité des droits de l’enfant contrôle l’application.

Article 12 « Les Etats parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement le droit d’exprimer librement son opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de l’enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de discernement. »
Ce droit se heurte évidemment  à de nombreuses oppositions, tant en France qu’au Sénégal car il remet en cause la conception ancestrale que l’enfant n’a pas à donner son avis, il est un être mineur qui doit obéir et se soumettre. Mais  «  Les choses évoluent doucement dans une société où ce sont souvent les plus anciens qui prennent les décisions, où les jeunes doivent seulement recevoir mais ne rien donner,  nous dit un parent de Diawar. Mais cela change. Ainsi au cours d’une assemblée de village, les enfants ont apporté un point de vue qui a été apprécié. Depuis le bureau de la coopérative scolaire  est représenté à ces assemblées. …Une chose est sûre donc, tout vient de l’école, il nous faut renforcer l’école pour que la situation évolue, notre objectif étant que les enfants puissent donner leur avis à tout moment. »
En ce qui concerne les filles, il est évident que leur formation citoyenne participative et leur apprentissage de la vie associative à l’école,  ont des répercussions sur leur vie dans le village. Je n’en citerai qu’un exemple : la création d’une association de jeunes filles et jeunes femmes, par des anciennes élèves. 

Elles veulent sortir du rôle traditionnel qui est le leur : « faire les travaux domestiques en attendant un mari ». Elles décident de créer une commission qu’elles appellent «  commission des ressortissantes de l’école de Diawar », avec pour objectif d’auto-organiser leur formation en couture, tricotage, art culinaire, coiffure, et d’installer des ateliers qui leur permettent d’acquérir une certaine autonomie financière et sociale et de former d’autres jeunes filles et jeunes femmes. Elles gèreront elles-mêmes les ateliers et les formations.   
Cette création a constitué une avancée démocratique significative de leur place dans le village. L’association des Amis de Diawar lui a apporté son soutien financier, car cette initiative se place dans le juste prolongement de l’éducation mise en place à l’école et de notre engagement pour le respect des droits des femmes et des enfants. 

Evidemment, tous les habitants ne sont pas encore convaincus de l’importance d’associer les enfants aux décisions qui les concernent, mais cela est vrai aussi en France. C’est pourquoi, nous continuons à mettre en valeur l’importance d’une organisation démocratique de l’école pour le devenir du village et, au-delà, du pays, comme le prévoient d’ailleurs les programmes officiels d’éducation à la citoyenneté.

 C’est ainsi que la ville de Rezé a financé, en 2002, lors de la visite officielle du maire, un séminaire à Diawar, pour les instituteurs de la Communauté rurale sur le thème : «  Organisation Coopérative de Classe et d’Ecole. Education à la démocratie participative ».
 

Il a été ouvert par le Chef de village et le maire de Rezé et clôt par l’Inspecteur d’Académie, venu spécialement de Saint Louis pour appuyer cette action.
EN CONCLUSION 

L’expérience de Diawar a aujourd’hui essaimée dans différentes régions du Sénégal. Les anciens instituteurs de Diawar ont créé de nouvelles Ecoles Freinet : Papa Meïssa Hanne à Dagana et Cheikh Makhfousse Seck à Ricotte. Chaque éducateur formé devient un multiplicateur d’expérience. 

Mais ces expériences demeurent toujours fragiles, soumises aux aléas des décisions politiques, aux difficultés matérielles et à l’évolution du monde, en particulier sur le plan économique et financier. Il est donc plus que jamais nécessaire que la coopération internationale pour une éducation de qualité pour tous, s’exerce avec la participation des adultes et des enfants, informés de leurs droits et formés à les faire respecter.   

C’est là un des objectifs du projet partenarial esquissé actuellement entre la section française de l’ONG Défense des Enfants International et les sections africaines, sur le thème «  Entreprends ton émancipation ». Il s’agit de faire connaître à chacun ses droits, dont le droit à l’éducation,  et de renforcer ses capacités humaines et organisationnelles à les faire respecter, en coopération avec les autres et à participer activement au développement dans son milieu. Cela implique de mutualiser les savoirs expérientiels qu’apportent les expériences dans l’éducation formelle et informelle déjà réalisées dans les divers pays et de constituer une force capable de faire respecter la Charte Africaine des droits et du bien être de l’enfant. 

L’éducation à la citoyenneté, telle qu’elle est mise en place à Diawar et dans d’autres écoles, va tout à fait dans ce sens. 
� Solidarité Laïque   � HYPERLINK "http://www.solidarite-laique.asso.fr/" \t "_blank" �http://www.solidarite-laique.asso.fr/�  regroupe 55 organisations (mutuelles, coopératives, syndicats, associations) et a compétence pour mener des actions de solidarité - au niveau national et international - et d’éducation au développement.
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